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Le présent projet a pour objet de fixer l’échelonnement indiciaire applicable au nouveau grade de 
directeur de service, créé dans le corps interministériel des attachés d’administration de l’Etat.  
 
Ce nouveau grade, placé en voie d’extinction, a pour seule vocation d’accueillir les membres des 
trois corps, également en voie d’extinction, de conseillers d’administration scolaire et universitaire, 
de directeurs de préfecture et de chefs des services administratifs du Conseil d’Etat, qui vont être 
intégrés dans le corps interministériel des attachés d’administration de l’Etat. 
 
L’échelonnement indiciaire des directeurs de service prévu par le présent projet, est identique à 
celui du corps à grade unique des conseillers d’administration scolaire et universitaire, dans la 
mesure où les membres de ce corps représente la catégorie la plus nombreuse - plus de 1 000 agents 
- intégrés dans le nouveau grade. Constitué de 14 échelons, ce nouveau grade culminera à l’IB 985, 
qui constitue l’indice terminal actuel de chacun des trois corps précités. 
 
Les agents intégrés dans le grade de directeur de service pourront accéder au grade sommital 
d’attaché hors classe, culminant à la HEA, dans les conditions prévues à l’article 24 du décret du 17 
octobre 2011 dans sa version modifiée par l’article 12 du projet de décret statutaire présenté 
parallèlement au présent texte. 
 
Tel est l’objet du présent décret soumis à l’avis de la commission statutaire du Conseil supérieur de 
la fonction publique de l’Etat. 


